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C'est  la rentrŽe des class es 
 

elle des Žl•ves a eu lieu le 2 septembre, celle 
des classes sociales a dŽjˆ  commencŽ durant 

lÕŽtŽÉ  

Au-del̂  de la traditionnelle hausse des prix des tarifs 
publics qui se fait, pour plus de discrŽtion, pendant le mois 
dÕaožt, la brutalitŽ des attaques contre la classe ouvri• re est 
particuli• rement lourde en cette rentrŽe 2008. Un Fran•ais 
sur deux nÕa pu partir en vacances cette annŽe et parmi 
eux, beaucoup dÕentre nous. LÕinflation continue sa course, 
elle a ŽtŽ de 2,8 %, son plus haut niveau depuis 1992. Nous 
avions dit, ici, avant les vacances que, bien sžr, les salaires 
ne suivent pas la montŽe des prix (sinon ˆ  quoi servirait 
lÕinflation ?). 

Il est de notoriŽtŽ publique que pour que les riches soient 
encore plus riches, il faut que les pauvres soient encore 
plus pauvres. CÕest une loi du capitalisme qui se vŽrifie 
rŽguli• rement. Autre loi du capitalisme cÕest la spŽculation 
boursi• re qui entra”ne les crises Žconomiques, les 
suppressions dÕemplois et le ch™mage. La seule rŽponse 
trouvŽe : cÕest lÕEtat qui renfloue les actionnaires et les 
Ç traders È avec lÕargent des imp™ts ! 

Pendant quÕun salariŽ sur deux touche moins de 1 500 !  
mensuels les profits des patrons du CAC40 se sont montŽs 
ˆ  98 milliards en 2007, ils sont prŽvus ˆ  hauteur de 104 
milliards en 2008 soit une augmentation de 6 %. Le 
gouvernement continue les cadeaux aux entreprises et ˆ  
leurs patrons. Sans compter les diffŽrentes exonŽrations 
fiscales aux entreprises (qui ne font pas baisser pour autant 
le taux de ch™mage). La ministre de lÕŽconomie prŽvoyait de 
faire baisser lÕimp™t sur la fortune, apr• s que le 
gouvernement ait octroyŽ 15 milliards dÕeuros de dŽductions 
dÕimp™ts aux plus richesÉ  Finalement Fillon a trouvŽ que 
cÕŽtait trop ! 

Contrairement aux dŽclarations libŽrales lÕensemble des 
prŽl•vements (cotisations sociales, imp™ts locauxÉ ) ne 
baisse pas pour les revenus modestes, lÕaugmentation des 
taxes sociales et indirectes continue. La derni• re en date 
est la crŽation du Revenu de SolidaritŽ Active (RSA) qui, 
pour son financement, va piquer 1,1 % supplŽmentaire ˆ  12 

millions de foyers en France, ˆ  lÕexception deÉ  ceux qui 
sont dŽĵ  protŽgŽs par le Ç bouclier fiscal È (les plus riches) 
qui ne seront pas assujettis ! 

Dans les mauvais coups rŽcents il faut aussi inclure dans ce 
catalogue le passage ˆ  41 annuitŽs de retraite, 
lÕaugmentation de la prŽcaritŽ, les licenciements et 
suppressions dÕemplois qui ne cessent pas : Renault le 24 
juillet annon•ait 6 000 suppressions dÕemplois dont 3 000 
en France et 1 000 ˆ  lÕusine de Sandouville, PSA vire un 
millier dÕintŽrimaires ˆ  Citro‘ n Rennes, deux Žquipes y sont 
supprimŽes sur les lignes qui montent la C6 et la Peugeot 
407. A Aulnay (93) une ligne de production sur deux va 
fermer ; le chantage aux licenciements continue ̂  Goodyear 
Amiens pour imposer les horaires en 4x8. En fin dÕŽtŽ les 
ingŽnieurs et cadres voyaient leurs jours de RTT purement 
et simplement supprimŽs. Les coups bas sont trop 
nombreux pour • tre tous ici recensŽs (non rŽgularisation 
des ouvriers sans papiers du b‰timent et de la restauration 
malgrŽ leur mobilisation, privatisation de La Poste, fichier de 
flicage Edvige, Žtablissements de santŽ et lits 
dÕhospitalisation supprimŽsÉ .) 

Pour lÕinstant la riposte est dispersŽe, les enseignants se 
sont mobilisŽs le 11 septembre (13 000 suppressions 
dÕemplois prŽvus en 2009), les postiers Žtaient en gr• ve le 
23 septembre contre la privatisation, une journŽe dÕaction 
interprofessionnelle CGT/CFDT est prŽvue le 7 octobre, 
journŽe choisi par la confŽdŽration mondiale CSI pour 
exiger Ç un travail dŽcent È partout dans le monde. 

Contre la loi des patrons nous appelons ˆ  agir tous 
ensemble. Il ne sÕagit plus de montrer notre dŽsaccord ˆ  
travers des journŽes dÕaction isolŽes dont la succession finit 
par dŽmobiliser. Nous ne voulons pas perdre de lÕargent 
pour des journŽes sans lendemain ; au contraire, nous 
avons besoin de construire un mouvement 
interprofessionnel, unitaire, reconductible. Les salariŽ-e-s 
du privŽ nÕont pas dÕintŽr• ts divergents avec les 
fonctionnaires (dont le gouvernement prŽvoit la suppression 
de la moitiŽ dÕentre eux !). 

CÕest tous ensemble quÕil faut lutter ! 
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ReprŽsentativitŽ syndicale : 
Le gouvernement reprend dÕun c™tŽ ce quÕil accorde de lÕautre 
 

a nouvelle loi du 20 aožt 2008 intitulŽe la 
Ç rŽnovation de la dŽmocratie sociale et rŽforme 

du temps de travail È va dŽsormais sÕappliquer. 

Ce texte sÕinspire largement dÕune nŽgociation entre le 
patronat et les syndicats au dŽbut de lÕannŽe 2008 et 
qui dŽboucha sur un accord. LÕaccord dit Ç position 
commune du 9 avril 2008 sur la reprŽsentativitŽ, le 
dialogue social et le financement du syndicalisme È fut 
signŽ par le MEDEF et la CGPME reprŽsentants le 
patronat, et la CFDT et la CGT. Cependant, le 
gouvernement a durci le texte en y ajoutant un volet 
sur le temps de travail. La presse en a fait largement 
lÕŽcho : m•me si le temps de travail reste ˆ  35 heures, 
le retour aux 40 voire 45 heures par semaine est 
possible. Nous ne dŽvelopperons pas ce volet ici. 

Cette nouvelle rŽforme rompt (sous un dŽlai de 5 ans) 
avec le principe de Ç reprŽsentativitŽ irrŽfragable È 
(cÕest-̂ -dire incontestable) qui sÕappliquait ˆ  la CGC, la 
CFDT, la CGT, FO et la CFTC. DŽsormais la 
reprŽsentativitŽ se gagne ˆ  chaque Žlection 
professionnelle et pour • tre dŽclarŽ reprŽsentatif, le 
syndicat doit recueillir au moins 10 % des suffrages 
exprimŽs. 

Dans le m•me temps la rŽforme introduit la notion 
Ç dÕorganisation syndicale reconnue È. Pour • tre 
reconnue, une organisation syndicale doit rŽpondre ̂  7 
crit• res (contre 5 avant) et ces crit• res sont cumulatifs 
Ð ce qui est nouveau. 

En rŽsumŽ, une organisation syndicale peut-• tre 
reconnue mais non reprŽsentative. A lÕinverse, pour 
• tre reprŽsentative, une organisation syndicale doit 
• tre reconnue ! 

Concernant les accords dÕentreprise, un seuil de 30 % 
aux Žlections professionnelles est dŽsormais imposŽ 
pour pouvoir signer un accord. Les organisations 
syndicales majoritaires gardent la prŽrogative de 
dŽnonciation dans un dŽlai de 15 jours de lÕaccord en 
question. Auparavant une organisation syndicale dite 
Ç reprŽsentative È pouvait signer un accord 
indŽpendamment de la confiance rŽelle que les 
salariŽs lui accordaient. 

 

 

Un point tr•s important, une organisation syndicale 
reconnue mais qui nÕaura pas atteint le seuil de 10 % 
aux Žlections professionnelles, ne pourra plus dŽsigner 
un DŽlŽguŽ Syndical ! Cette m•me organisation, et ˆ  
condition que son anciennetŽ soit au moins de 2 ans, 
pourra cependant dŽsigner un ReprŽsentant de la 
Section Syndicale Ð ce qui est nouveau Ð mais 
seulement pour la pŽriode prŽ-Žlectorale. Un RSS nÕa 
pas tout ˆ  fait les m•mes prŽrogatives quÕun DS, en 
particulier son quota dÕheures de dŽlŽgation sera de 
4 h/mois (contre 15 pour le DS) et il ne pourra pas 
nŽgocier des accords (ni les signer). Le mandat de 
RSS sÕach•ve aux Žlections suivantes. 

Si nous apprŽcions positivement le rapport aux 
Žlections professionnelles pour juger de la 
reprŽsentativitŽ, ainsi que le seuil des 30 % pour 
pouvoir signer un accord, il est clair que donner le 
pouvoir au lŽgislateur de juger de la validitŽ dÕune 
organisation syndicale indŽpendamment du rŽsultat 
des Žlections professionnelles complique les choses et 
en particulier rendra beaucoup plus difficile la crŽation 
de nouveaux syndicats ˆ  cause de lÕeffet cumulatif 
imposŽ pour les crit• res. De m•me, le dŽlai de deux 
ans pour pouvoir se prŽsenter ˆ  des Žlections est un 
nouveau verrou et son effet sera dŽsastreux dans les 
petites entreprises, l̂  o•  cÕest en gŽnŽral le plus dur 
de mener une action syndicale durable et 
indŽpendante du patron. 

Un bilan tr•s mitigŽ et dont le vÏ u de Ç normalisation 
du paysage syndical È du lŽgislateur parait Žvident. 
Rendre plus difficile encore la crŽation de nouvelles 
organisations syndicales, remettre en cause 
systŽmatiquement la reprŽsentativitŽ pour pousser au 
regroupement syndical (UNSA-CGC) et, surtout, 
favoriser deux p™les de Ç syndicalisme 
dÕaccompagnement È CFDT et CGT en excluant les 
nouveaux syndicats qui auraient des volontŽs de lutte 
grŽviste. Tout cela ressemble ˆ  une domestication du 
syndicalisme, ̂  un classement du syndicalisme dans la 
rubrique Ç partenaire social È. Le partenariat ne 
consistant (vous vous en • tes rendu compte) quÕ̂ 
remettre en cause nŽgativement les droits des 
salariŽs. 

Nous nous opposons totalement ˆ  une telle 
conception du syndicalisme ! 

L 



Gr• ve chez Renault ˆ  Sandouville 
 

e 25 septembre lÕusine Renault de Sandouville 
(Seine Maritime) arr• tait la production ˆ  

lÕannonce de la suppression de 1 000 emplois sur 
le site. 

Apr•s les 4 000 suppressions de postes annoncŽes le 
9 septembre, 2 000 supplŽmentaires sont officialisŽes 
dont 900 en France : MCA (̂  Maubeuge, qui construit 
la Kangoo), la Sovab (̂  Batilly en Lorraine, qui 
assemble le Master) et la STA (̂  Ruitz dans le Nord, 
qui fabrique les bo”tes automatiques) plus les filiales 
financi• res et la Diac (organisme de crŽdit Renault).  

En France les suppressions de postes sont annoncŽes 
sans licenciements mais pas dans le reste de 
lÕEurope : en Italie (750 licenciements), au Royaume 
Uni (1 850 licenciements) et aux Pays Bas (850 
licenciements). 

Dans les usines de lÕHexagone, ce qui met le feu cÕest 
la perte des salaire due au ch™mage technique : tous 
les sites ont connu des dŽbrayages. Les sites de 

Douai, Sandouville, Maubeuge, Flins et Batilly vont 
conna”tre des dizaines de jours non travaillŽs, quand 
Renault prŽvoit une progression de sa marge pour les 
actionnaires de 6 %. Des pertes de salaires, comme ˆ  
Sandouville peuvent aller jusquÕ̂ 300 !  par mois.  

Le 25 septembre tous les sites ont ŽtŽ touchŽs par les 
dŽbrayages : Sandouville, Flins mais aussi 
Guyancourt, Lardy et Aubevoye. Au Havre, une 
manifestation combative rassemblait lÕinterpro-
fessionnel de la rŽgion, les ouvriers en col• re de 
Sandouville, rejoints par des dŽlŽgations de Flins et du 
CKD de Grand-Couronne avec nos camarades de Sud 
Renault. 

 LÕEtat actionnaire de Renault a affirmŽ par la voix de 
Sarkozy quÕaucun Žpargnant ne serait touchŽ par la 
crise financi•re : quÕil sÕengage de m•me ˆ  ne pas 
licencier chez Renault.  

La lutte continueÉ  

 
 

Une ŽchŽance importante 
 

e 3 dŽcembre prochain auront lieu les Žlections 
des conseils des prudÕhommes. 

Ces tribunaux sont amenŽs ˆ  juger en France tous les 
probl•mes liŽs au droit du travail. Tous les salariŽs du 
privŽ sont concernŽs, quÕils soient employŽs dans de 
grandes entreprises ou dans des PME. 

Les questions des dŽlocalisations, des licenciements 
individuels et collectifs, en dehors des rapports de 
force que nous pouvons et devons constituer dans 
chaque entreprise sont traitŽs par cette instance qui 
rŽunit de mani• re Žgale patrons et juges salariŽs. 

Dans les tribunaux o•  nos camarades de Solidaires 
ont ŽtŽ Žlus en 2003, nous traitons souvent des 
situations dramatiques qui nÕexistent que rarement 
dans les grandes entreprises : des salariŽs licenciŽs 
sans indemnitŽ apr•s plusieurs mois de travail et 
quelquefois battus par des patrons irascibles 
(rŽcemment au tribunal des prudÕhommes de Seine 
Saint-Denis) ! 

Le plus souvent cÕest un moyen de sÕopposer ˆ  
lÕarbitraire patronal quand le rapport de forces sur 
place nÕest pas suffisant. M•me dans les cas o•  la 
bo”te ferme, apr•s un conflit, les tribunaux peuvent 
intervenir sur les indemnitŽs versŽes. Nos camarades 
de Moulinex ˆ  Caen ont obtenues, pour chacune des 

594 plaignantes victimes du plan social, 1 000 !  de 
dommages et intŽr• ts et de 7 000 ˆ  55 000 !  selon 
leur situation sociale en recherche dÕemploi. CÕest le 
tribunal des prudÕhommes de Caen en septembre 2007 
qui a jugŽ en leur faveur. 

Plus rŽcemment, le tribunal des prudÕhommes de 
Libourne (Gironde) vient dÕimposer ˆ  la sociŽtŽ Arena 
(maillots de bain, dont Laure Manaudou Žtait la vitrine) 
de verser 50 000 !  de dommages et intŽr• ts aux 92 
ouvri•res licenciŽes en mars 2007, pour licenciement 
abusif. Comme souvent le patron faisait des marges 
bŽnŽficiaires mais insuffisantes pour contenter ses 
actionnaires rapaces. La conclusion Žtait facile, on 
dŽlocalise en Asie et on ferme une bo”te rentable. Le 
tribunal nÕa pas suivi lÕavocat des patrons. 

Ces tribunaux existent depuis NapolŽon 1er (ce qui ne 
nous rajeunit pas !), et pour la mŽtallurgie depuis 1845. 
Ils nÕont cependant pas perdu de leur importance dans 
la dŽfense des salariŽ-e-s. Comme souvent, en termes 
dÕŽlections, les dŽs sont pipŽs et les cinq 
confŽdŽrations ont des facilitŽs (subventions 
importantes) que nous nÕaurons pas. La discrimination 
fait partie des objectifs de ce gouvernement qui veut 
rŽduire la reprŽsentativitŽ ˆ  deux syndicats (voir article 
dans le m•me journal). 

L 
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Pour autant lÕUnion syndicale Solidaires, qui regroupe 
tous les syndicats SUD, se prŽsentera aux suffrages 
des millions dÕŽlecteurs de lÕindustrie et du secteur 
privŽ en France. 

Notre existence est rŽcente, lÕUnion a ŽtŽ fondŽe en 
1981 et nÕa pas cessŽ de grandir. Nous sommes 
maintenant prŽsents dans 85 dŽpartements, prŽsents 
dans les fŽdŽrations professionnelles de lÕaŽrien, des 
banques, des finances, de la culture, de lÕŽducation, de 
la poste, de lÕŽnergie, dans lÕindustrie dans la 
mŽtallurgie, la chimie, la pharmacie, dans les 
tŽlŽcoms, le rail, la santŽ, la recherche, le commerce. 

Solidaires est souvent la premi• re ou la deuxi•me 
organisation syndicale dans un certain nombre 
dÕŽtablissements, dÕentreprises, de services, 
dÕadministrations ou de minist• res. 

Il faut que cela se refl• te dans le rŽsultat des Žlections 
prudÕhomales. 

Il faut quÕon connaisse mieux la rŽalitŽ dÕun 
syndicalisme de lutte, combatif, pr•s des salariŽ-e-s et 
qui nÕest pas pr• t ˆ  vendre ses adhŽrents, ses 
Žlecteurs contre un plat de lentillesÉ  

Passons ˆ  lÕoffensive, dans les luttes il faut en finir 
avec les journŽes de mobilisations sans effets. 

Contre la rŽgression sociale et les contre-rŽformes il 
faut se mobiliser et pour les Žlections prudÕhomales il 
faut voter et faire voter pour Solidaires le 3 dŽcembre. 

CÕest tous ensemble quÕil faut lutter ! 

 
 

Mais pourquoi sÕattaquent-ils ˆ  la Protection sociale ? 
 

otre protection sociale est en danger, les 
mŽdias nous le rŽp• tent chaque jour. Mais 

pourquoi ne disent-ils pas tout sur cette menace ? 

Personne nÕignore rien des montants des Ç trous È de 
la SŽcu, des caisses de retraite et de lÕUnedic. Mais 
faut-il rŽellement sÕinquiŽter de voir les dŽpenses 
augmenter, cÕest-̂ -dire les Fran•ais mieux se soigner 
et vivre plus longtemps ? Ne faudrait-il pas plut™t 
sÕŽtonner de voir les financements baisser et les 
exonŽrations de cotisations sociales (que les patrons 
appellent Ç charges È) se multiplier ? M•me la Cour 
des comptes, qui nÕest pourtant pas un repaire de 
collectivistes, a rŽcemment fait remarquer que le dŽficit 
de la SŽcuritŽ sociale correspond seulement aux 
cotisations sociales auxquelles Žchappent les stock-
options. Il est aussi infŽrieur de moitiŽ aux retards de 
paiement des entreprises et de lÕEtat Ð qui ne 
compense pas les exonŽrations quÕil a dŽcidŽes et ne 
reverse pas les taxes destinŽes ˆ  la SŽcu (alcool, 
tabac, etc.) ! 

Car de lÕargent, il y en a : en 2007, le trou de la SŽcu 
(toujours lui) Žquivalait au seul montant de 
lÕaugmentation (10 %) des profits des 40 plus grosses 
entreprises fran•aises Ð celles du CAC40 ! Notre pays 
est le cinqui•me plus riche de la plan• te, mais si cette 
richesse est tr•s mal rŽpartie, cela ne sÕarrangera pas 
en instaurant les franchises mŽdicales, en 
dŽremboursant des mŽdicaments ou en fermant des 
h™pitauxÉ Et si on sÕintŽressait plut™t aux profits des 
trusts pharmaceutiques ? 

Quant au syst•me des retraites, lÕInsee reconna”t 
aujourdÕhui quÕil nÕy a pas de danger dŽmographique : 

le taux de fŽconditŽ continue de cro”tre et, aussi loin 
quÕil est possible de faire des projections (environ 
2050), la part de la population active restera stable, 
sans m•me tenir compte de lÕimmigration. Augmenter 
le nombre dÕannuitŽs ne servira en fait quÕ̂ faire 
baisser les pensions de ceux qui ne pourront pas 
travailler 41 ans, voire 45 ans comme le r•ve le Medef. 
Ce qui sert dŽĵ  ˆ  inciter les salariŽs (qui le peuvent) ˆ  
payer pour une retraite complŽmentaire basŽe sur la 
capitalisation plut™t que la rŽpartition solidaireÉ cÕest-
ˆ -dire ˆ  faire confiance ˆ  la spŽculation financi• re Ð 
quelle ironie aujourdÕhui ! 

Car si ces Ç dŽficits È sont creusŽs volontairement, 
cÕest dans un but bien prŽcis : remplacer peu ˆ  peu la 
solidaritŽ et lÕŽgalitŽ par les assurances privŽes et les 
banques, voire les placements boursiers. De la m•me 
fa•on que les services publics sont petit ˆ  petit 
dŽmantelŽs au profit dÕentreprises privŽes. Cette 
politique Žtait dÕailleurs au cÏ ur de la Ç constitution È 
europŽenne quÕont rejetŽe tous les peuples ˆ  qui elle a 
ŽtŽ soumise (les Espagnols nÕont pas votŽ sur la partie 
III du traitŽ), mais que les gouvernements persistent ˆ  
vouloir appliquer. 

Il y a en effet encore une chose dont les mŽdias ne 
parlent jamais : les salariŽs fran•ais ne sont pas les 
seuls ˆ  Ç se cramponner ˆ  des avantages 
archa•ques È. Partout en Europe les m•mes attaques 
rencontrent les m•mes rŽsistances, rŽcemment en 
Allemagne, en Italie ou en Gr•ce. 

La lutte doit continuer, tous ensemble ! 
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